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l .a pol i t ique des prix agricoles et I 'orga-
nisation des marchés est définie depuis
vingt ans à Bruxel les. . . .  d 'ou la répônse
faci ie aux cri t iques-: c 'est la faute à Bru-
xel les. [æs gouvernements précédents en
ont usé et abusé. Reconnaissons que le gou-
vernement actuel s'en sert aussi pour
camoufler son inert ie.

Mais voilà que, pour des raisons finan-
cières ( le F.E.O.G.A. en.cessation de paie-
ment l ! ) .  la réforme est  une nécessi té
absolue. Mais quel le réforme ? Ou bien des
mesures sévères d'économie qui. dans le
cadre l ibéral actuel, ne feraient qu'aggra-
ver I ' inégali té des situations ? Ou bien
la définition d'une autre politique, une
poli trque des revenus en planif iant ie
maintien des activi tés aericoles et de
I'emploi dans les différentÀ régions de la
C.E.E. ? L'enjeu est important.

Les objecti fs de la P.A.C. étaient définis
dans l 'art icle 39 du Traité de Rome (1957).
Reprenons-les.

a) < Accroîte la productivite de I'ogri-
culture en dëveloppant le progrès techni-
que. e,t assurant Ie développement ration-
ttel de la production agricole, ainsi qu'un
ctttltlcti oprinwm des facteurs de produc-
tion. notomment de la main d'æuvre>.

Les gâins de productivité du travail ont
été spectaculaires. Par contre, certains
modèles de productions ne sont rat ionnels
que parce qu' i ls reposent sur le pi l lage du
Tiers-N{onde. Exemple : la production por-
cine s-est développée surtout à proximité
des grands ports (Rotterdam. Anvers.
Lorient. Brest, Hambourg) à cause du
recours aux importat ions de manioc et de
soja. Quant à I 'emploi optimum de la main
d'æuvre. si  dans les anqées 60 I ' industr ie
pouvait absorber la main fæuvre qui quit-
tait  I 'agricuiture, depuis 1974, l 'exode
:rgrjcole ne fait  que grossir le nombre des
e hôrneu ls.

b) <Assurer un niveau de we ëquitable
à la population agricole par le relèvement
du revenu individuel de ceux oui ftavatllent
en agriculture>.

k polltique corrununautaire de soutien
uniforme des prix, quels que soient ies
coûts de production et les quantités livrées,
a accru considérablement 1es inégalités. Des
régions entières tendent à se désertifier
alors que d'autres régions plus riches et
grosses productrices bénéficient de 1a plus
grosse partie des aides au soutien des mar-
chés (2).

c) <Stabiliser les marchés>.
Il est exact que, pour les produits béné-

ficiant d'un bon réglement conmunautaire,
la stabilisation des marchés a été réelle
(céréales. lai t .  Eucre) ou moindre (viandes).
Par contre, pôur les légumes. le vin, la
viande ovine, l'æuf, i'organisation du mar-
ché est restée insuff isante.

d) <Garantir la sécurîté des apprctvision-
nementw.

Ce sont les excédents qui posent pro-
blème et, pourtant, l 'Europe uti l ise l2 mil-
lions d'hectares dans le Tiers-Monde pour
nourrir son bétail et 10 millions d'hectares
pour son al imentation directe (produits
exotiques et produits hors-saison). L'agri-
culture européenne n'est pas autonome.

e) <Assurer des prix raisonnables dans
le s liv raisons aux c o nso mftut eurs ).

I-a part de i'alimentation dans la
consommation des ménaees a diminué.
En fait .  ce sont les Industr iés Agro-Alimen-
taires et les grandes chaînes de distr ibution
qui imposent les nouveaux modèles de
consommation et, par conséquent, le quoi
produire et à quel prix. Par exemple, le
prix du lait  payé aux producteurs décroche
de pius en plus par rapport au prix indicatif
fixé à Bruxelles.

En résumé, on peut dire que les objec-
t i fs étaient vagues, qu' i ls n'ont pas été
atteints et  qu' i ls  sont de plus en plus ina-
daptés à la période.
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Iæs premiers propositions de la commis-
sion sont des mesures sévères d'économie.
Avant d'engager ies négociations sur les
problèmes financiers, il faut redéfinir ies
objecti fs de la P.A.C., tout en sachant qu' i l
sera difficile d'aboutir à cause de ia diver-
sité des intérêts en cause.

Pour nous, P.S.U.. la nouvelle P.A,C.
devrait se fixer pour objectifs, pour les
années 80 :
* Maintenir et même développer les
emplois agricoles. A noter que ceibbiectif

Au pr intemps '1 983, F,N.S.E.A. et
C.N.J.A. ont lancé une of fenslve contre
les M.C.M.,  qui  a coïncldée avei  l 'arr ivée
de M. Rocard au Ministère de l 'Agr i -
cul ture.  l ls  menacent de récidiver bientôt
s i r  la France n'abaisse pas les M.C.M.
négat i fs,  et  appel lent  à la grève de l ' impôt
en Bretagne. La F.N.S.E.A. s 'est  emparée
d'un cheval  de batai l le.

DE OUOI S'AGIT-IL ?

Les M.C.M. (Montants Compensatoires
Monétaires) existent depuis la dévaluat ion
du franc francais d 'août 1969.. .  Giscard
étai t  Ministre des Finances et  Chirac
Secrétaire d 'Etat .  Pour ne pas augmenter
ies pr ix agr icoles,  i ls  inventent les M.C.M.

M.C.M. : en finir,
négat i fs,  qui . jouent comme une taxe aux
exportat ions et  une subvent ion aux impor-
ta{ ions.  En octobre 1969, le deutschmark
est réévalué : l 'Al lemagne refuse de bais-
ser ses pr ix agr icoles pour les ramener au
niveau commun et  crée les M.C.M. posi-
t i fs  ( taxe à l ' imoortat ion et  subvent ion à
l 'exoortat ion).

Depuis 14 ans, on assiste à une valse
des M.C.M. :  baisse, voire démantèlement,
puis nouveaux M.C,M. à l 'occasion d 'un
changement de par i té monétaire;  quand le
franc sort  du S.M.E. (Svstème Monétaire
Européen) et  f lot te kn74-75, puis 76-79),
les M.C.M. f luctuent.  Les M.C.M. négat i fs
français ont at te int  leur point  culminant
en mars 7 B l -  21 ,5 Y" l  .

C'est  la gauche syndicale qui ,  la pre-
mière,  a dénoncé les ef fets pervers des
M.C,M. :  i ls  désavantagent les pays à mon-
naie fa ib le (baisse du revenu des agr i -
cul teui 's  et  dégradat ion de la balance
commerciale).  Ce lut  en part icul ier  la
grande manifestat ion paysanne de Vannes
en 1978.

Aujourd'hui ,  la F.N.S.E.A. en a fa i r
son cheval  de batai l le.  Le Ministre de
l 'Agr icul ture,  les syndicats de paysans et
les syndicats de salar iés de I 'agro-al imen-
taire sont tous convaincus de la n0civ i té
des M.C.M. pour les producteurs agr icoles
et pour les lndustr ies Agro-Al imentaires.
Est-ce à dire que les M.C.M. négat i fs
français vont bientôt  d isparaî t re ? Non,
tout au plus peut-on espérer un mode de
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dépend tout autant de la pol i t ique des
structures qui est restée nationale, que de
la politique de prix qui est communautalre.
- Assurèr un rèvenugaranti aux travailleurs
de la terre par I'instauratio4 de prix diffé-
renciés pour tenir compte des différences
de coûts de production selon les régions et
des ouantités livrées en fonction du nombre
de tràvail1eurs sur l'exploitation.
- Planifier les produitions pour éviter les
excédents structurels et maintenir des acti
vités dans les régions défavorisées. Cela se
traduira dans les prix différenciés, c'est-à-
ciire un soutien inégal des prix qui viendra
contrebalancer les inégaiités naturelles de
coûts de production.
- Instaurer de nouveaux rapports avec le
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A PROPOS DE L'ÉLARGISSEMENT

L'élargissement de I 'Europe des Dix à l 'Espagne et  au Portugal ,  dans le cadre de
la Pol i t ique Agr icole Commune actuel le,  n 'est  certainement pas souhai table.  Le bi lan
globalement négat i f  que nous faisons, ne pourrai t  que l 'être davantage s ' i l  y  a élargis-
sement.  Le céréal ier  du Bassin Par is ien,  le producteur de la i t  breton ou néer landais
n'ont r ien à perdre,  i ls  peuvent même gagner des débouchés. Mais que deviendront
le v i t icul teur du Midi ,  le producteur de frui ts et  légumes de la Val lée du Bhône ou
le producteur de lait  portugais ?

Si,  au contraire,  i l  y  avai t  une réel le réforme de la P.A.C. te l le que nous la souhai-
tons,  a lors l 'é largissement serai t  possible sans conséquences dramat iques pour de
larges couches paysannes.

a

Tiers-Monde de manière à permettre à ces
pays de donner la priorité aux cultures
vivrières. C'est le principe du développe-
ment autocentré : produire d'abord chez
soi pour ses propres besoins. Que i 'agri-
culture européenne soit plus autonon-te
pour permettre à ce11es du Tiers-Monde de
le devenir également.

L'absence de marchés soivables pour Ies
excédents laitiers oblige à prendre des
mesures pour l imiter la production. La
commission européenne fait des proposi-
tions pour faire des éconoinies. I1 faudrait
d'abord redéfinir des objectifs : combien de
producteurs de lait  pour 1990 ? Quelle
répartition géographique ? Quelles taiiles
d'atel ier ? Quels modèles de production et
quel recours aux alime.nts importés ?

Escamoter le débat sur les objectifs de la
P.A.C. revient de fait  à accepter à la place
un marchandage financier auquel les mara-
thons européens nous ont habitués.

Examinôns donc les di'rerses proposi
tions et contre-propositions pour le marché
laitier, en repérant 1es objectifs qui sont
sous-tenous.

a) Une baisse uniforme et importante
du prlx du lait.

L objecti f  sous-tendu : él iminer les pro-
ducteurs les rnoins performants. Solut ion
ultra-l ibér 'ale. ce serait  une aggravation de
1a pol i t ique actuel le.

A noter qu' i l  n'est pas sûr qu'une tel le
mesure soit  eff icace pour freiuer les excé-
dents. En effet,  tant que Ie coût de prodr,rc-
t ion d'un l i tre de lait  supplémentaire (coût
nlarginal) reste irrférieur au prix de marché.
l 'éleveur est contraint d'accroître sa pro-
duction pour maintenir son revenu. C'est
d'ai l leurs l 'évolut ion en cours : toujouls
produire plus pour s'en sort ir  et i l  y a
encore d' inportantes réserves de gains de
productivi té.

b) tæ quota par laiterie.

Toute la i ter ie qui .  à la f in de I 'année 84,
aurait  dépassé de plus cle I  1/r sa col lecte de
1 981, devraiT verser aLl  but lget  communau-
taire 75 7 du pLix indical i f  pour chaque
li tre de lait  dépassant le quota. La lai lcr ie
pourrait  répercuter la taxe aux productt 'urs.

L objecti f  sous-tendu : contingt 'n1cr'
autori talrement la producl iou en l ' igearrt
les situations acquises au niveau des laite-
r ies (système prochc de ce qui exislc pour'
la be' t terave à sucre).

rù>

dest'ce possihle ?
t
i calcul  amél ioré et  un démantèlement plus

rapide que précédemment.
Mais nous savons que la cause profonde

qui  condui t  aux M.C.M, persiste :c 'est  le
<di f férent ie l  d ' inf lat ion> entre pays de la
C.E.E.,  être Français pour les charges et
'Européen pour les pr ix des produi ts.  La
di f férence entre taux d ' inf lat ion d 'un
pays à l 'autre condui t  pér iodiquement à
des réajustements monétaires, qui génèrent
de nouveaux M.C.N4..  C'est  le fa i t  d 'une
pol i t ique agr icole commune avec unic i té
des pr ix. . .  sans avoir  de monnaie ou pol i -
t ioue monétaire commune.

Alors peut-on en f in i r  réel lement avec
les M.C.M. ? On ne peut at tendre des mar-
chandages annuels sur les pr ix des Minis-
t res de l 'Aqr icul ture des Dix l 'ext inçt ion

des M.C.M..  Le dernier marathon en est
u ne i l lustrat ion.

Pour en f in i r ,  i l  faut  inclure leur dé-
mantèlement déf in i t i f  dans la réforme de
la P.A.C. l l  y  a plusieurs pistes possibles.

1) Al ler plus avant dans I ' intégration
européenne. La P.A.C. s 'accompagnerai t
d 'une po! i t ique monétaire commune; les
monnaies étant l iées entre el les,  i l  n 'v
aurait  plus de réajustements monétaires
et plus de M.C.M..  La quest ior i  de forrds
est :  veut-on al ler  p lus avant dans la
construct ion de l 'Europe et  dans quel
but ?

2) Obtenir que les prix f  ixés à Bruxel les
t iennent cornpte des taux d' inf lat ion des
pays membres. Cela revient à substi tuer
à la not ion de pr ix unique sur tout  le

terr i to i re de la C.E.E. la not ion de revenu
comparabr ie entre producteurs des di f fé.
rents pays. Les lV' l lC.M. ne se iust i f  ieraier.rt
p lus lors d 'un réajustement monétaire.

3) En cas de désaccord des pavs à
monnaie for te,  la France pourrai t  uni laté-
ralement décider un dénrantèlement des
M.C.M, négat i fs et  ut i l iser l 'augmentat icn
des pr ix agr icoles qui  en résul terai t  pour
amorcer une pol i t ique de format ion di f fé-
renciée des revenus en agr icul ture.  Des
svndicats {CNSTP. FNSP) ont fa i t  des
p roposi t io ns.

En résumé.. . ,  i l  y  a des solut icns,  p lus
ou moins bonnes. Mais y a ' t - i l  la volonté
pol i t ique de les fa i re about i r  ?

J, .Y,  G.
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[-a commission se décharge sur ies laite-
r ies. L' intérêt de la laiterie, qui ne pourra
augmenter sa col lecte, sera de réduire ses
coûts de ramassage et donc de préServer
la capaci té de croissance des gros l ivreurs.
Ce sont les laiteries, et plus généralernent
les Industries Agro-Alimentaires, qui défi-
niraient la pol i t ique desltructures l l

c) tr quota par producteur.

[æ prix du lait  au producteur n'est
garantl que pour une quantité définie à
part ir  des quanti tés l ivrées les années anté-
r ieures. Au-delà du quota, la taxe serait
lourde (75 % du prix indicati f) .

Objecti f  sous-tendu : contingenter auto-
r i tairement la production en f igeant les
situations acquises au niveau des produc-
teurs.  C'est  le système qui  existe au-Canada
ori il s'est créé un marché des quotas : l'éle-
veur qui réduit ou cesse sa proàuction peut
vendre à un autre éleveur ses droits de oro-
t luct ion non ut i l isés.

Le jeune qui s' instal le. en plus des inves-
t issements, devra-t- i l  acheter le droit  de
produire ? Beaucoup dépend de la manière
dont seraient gérés les quotas.

d) Le quantum ou prix différenciés.

[-a cornmission européenne refuse cette
terrninologie. mais pai le d'une taxe de
corresponsabil i té qui pourrait  être forte-
ment progressive en fonction des volumes
livrés. Il n'y a pas de différences de nature
entre ces mesures, mais tout dépendrait
des seui ls et des dif férences de prix.

L'idée est de garantir un prix jusqu'à
ule certarne quanti té (quantum) par
travai l leur sur I 'exploitat ion. Au-delà, le
pri .x n'est plus garanti ,  ou suppofie une
fc)rte taxe. I l  s 'agit  bien de prix dif férenciés
selon les quanti tés l ivrées. On peut aussi
tenir compte des différences régionales de
couts de production.

Réfofme de la P.A.C. @
Objectif sous-tendu : assurer un revenu

minimum au producteur de lait et s'ache-
miner ainsi vers une répartitior.r plus égali-
taire de la production en décourageant les
gros prooucteurs.

C'est évidemment, pour le P.S.U., ia
solution à avancer. Elle est réaliste. Pour-
quoi cette revendication fondamentale de
la gauche paysanne d'avant 1981 est-elle
si timide aujourd'hui ? Les nouveaux tech-
nocrates au pouvoir disent dans les couloirs
que I'application en serait difficile. C'est
cacher sous de mauvais prétextes un manque
évident de volonté politique face à la
F.N.S.E.A.

La manière dont M. Rocard, Ministre
français de l'Agriculture, va aborder les
négociations sera un test, au-delà des dis-
cours. En particulier, sera significative la
réforme de la politique agricole laitière.
Mais soyons sans illusion. Nous devons
prendre part au débat, chercher à y peser.
Ce débat sur les nouveaux obiectifs Ifixer
à la P.A.C. doit commencer dés maintenant
si I'on ne veut pas que f inévitable réforme
se résume à un simple marchandage entre
les Dix, comme nouien avons déiàionnus.

Dans ce débat que nous souhâitons clair
et public, il faut que les organisations poli-
tiques, syndicales et professionnellei se
prononcent. Ainsi devrait apparaître, face
à la F.N.S.E.A., un front large de ceux qui
veulent maintenir les emplois et garanlir
un revenu en agriculture. Alors, les négocia-
tions pourront s'engager sur des bases claires

Jean-Yves GRIOT.

(1) P.A.C. :  Pol i t ique Agr icole Commune.
(2) Un céréalier - betteravier de 15O hectares
reçoi t  p lus de 30 mi l l ions d 'anciens francs de
sout ien de marché. Un producteur de la i t  de
200.000 l i t res reçoi t  environ 5,5 mi l l ions d 'an.
c iens f rancs {voir  <Travai l leur Paysanl  numéro
20, octobre 1983).  Un producteur de frui ts,
légumes ou de vin n 'a que peu de garant ies.

Lq' pqochaine féu-nion dè:la Êommis:
qion agriqo'Je'et: ruràle,du P.SrU,:auia
lierf les sam'èdii3 e! dimâiiô'hèr4 dédêm,
bre, dans'un dép'àitemgnt,de ti0qe.$t
{pi'qbabIement le'r{t/kihe:e{,LôireI; $i
ça vo us irité repie,'clôri1ai:æ2, ia, g-o nirni s-
sion : 9. rue,Borroù-éerlSOf S.eaiis.
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UN OUTI L pour comprendre ce qui

POUR ANIMER VOS RÉUNIONS

Une cassette vidéo : <Les pays de la
faim nous font vivre. Oue faire ?l (VHS -
E. 120). Réalisation de Frères des hommes
(20, rue du Refuge 78000 Versai l les),  de
Terres des hommes (11, Bd Biron g3400
St-Ouen) et d'Antenne 2. :  émissions dif-
fusées au cours de la semaine du 11 au 17
janvier 1 982 et redif fusées le 25 février 82.

l l  est  possible de l 'ut i l iser en tout ou en part ie.
Cette réal isat ion est  composée de cinq part ies :
1 )  Les ressources mondiales sont t rès inéqalement
répart ies.  Les gros propr iétaires terr iens ihési tent
pas à chasser les pet i ts paysans {Brési l ,  Guatema-
la).  -  Réact ion des enfants d 'un col lèqe. -  Durée :
25 minutes.
2) Les mult inat ionales ont implanté lâ cul ture du
manioc en Thai lande (cul ture d 'exportat ion vers
les pays r iches).  -  Durée :28 minutes.
3) La coopérat ion f rançaise :  aménagement du
f leuve Sénégal,  700.000 paysans concernés et  non
consul tés.  Réf lexions de J.-P. Cot,  ex-Ministre c ie
la Coopérat ion.  -  Durée :  15 minutes.
4) L 'a ide al imentaire :  les excédents la i t iers de la
C.E.E.-pièges et  contradict ions -  réf lexions de
Pisani .  -  Durée:30 minutes.
5) Notre al imentat ion est  gaspi l leuse des res-
sources de la planète :surconsommation de viande
dans nos pays et  sous,al imentat ion du Tiers-
Mrnde. -  Durée :  20 minutes.

On peut soi t  l 'acheter à Frères des
Honr, 'nes, Teri-e des Hommes ou Antenne 2.
Le groupe Tiers-Monde de Limoux oeut

$se passe :  Al ternat ives Econonr iques. l

i l  D rrr tar l l  quc les pi 'oblèmes qui  tou.  :

S ctrerr t  a l 'agr icul ture et  à l 'agro-al imen-f f i
/  r . )  r r 'v  ont  toute leur place. (57, Bd deF
* ia Morre 21800 Ouet igny).  -  Abonne-"
{ .nr t r r t  ( j r rsqu'au 31112183lr  :  un an6OF.f f i
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Les travaux de la C.N.A.

La P.A.C., élaborée à une époque de
forte croissance (1957 - 1960) et dans
un cadre de production agricole euro-
péenne déficitaire a des conséquences de
plus en plus néfastes pour les travailleurs
de la terre :
- Baisse du revenu des agriculteurs et
dépendance accrue de l'amont et de
l'aval, Les consommations intermédiaires
ont augmenté plus vite que les prix agri-
coles, ce qui a profité aux industries
agro-alimentaires.
- Les aides publiques pour le soutien
des marchés sont fonction du volume
produit et profitent davantage aux gros
producteurs, ce qui accroît les inégalités.
- L'exode agricole a été important, ll
pouvait être compréhensible en période
de croissance industrielle. Aujourd'hui,
il aggrave le chômage.
- l l  y a de plus en plus une spécial isa-
tion des exploitations et des égions.
Cela entraîne une plus grande vulnérabi-
lité économique et une dépendance
accrue des fournisseurs étrangers.
- Les déséquilibres négionaux se sont
accentués au profit des régions dont les
productions bénéficient d'un soutien
Éel. En plus, les mécanismes monétaires
ont favorisé les producteurs des pays à
monnaie forte,
- Le modèle productiviste de I'agri-
culture des Dix est bâti sur l'utilisation
de 10 à 12 mil l ions d'hectares du Tiers-
Monde .au détriment des cultures
vivrières de ces pays.

Malheureusement, la réforme atten-
due de la P.A.C. s'engage mal. En effet,
lans sa proposition du 28 juillet, la
Commission EuropÉenne préconise, en
guise de réforme, des mesures évères
d'économie sans remettre en cause la
pol i t ique actuel le.

Pour nous, P.S.U., la pol i t ique agri-
cole doit se fixer pour premiers objec-
tifs :
- Maintenir et même développer les
emplois agricoles.
- Assurer un revenu garanti aux travail-
leurs de la terre par l'instauration de
prix différenciés pour tenir compte de la
diversité du coût de production et du
nombre de travailleurs présents sur l'ex-
ploitation.
- Planif ier les productions de manière
à éviter les excédents structurels (les
productions hors quantum ne bénéficie-
raient d'aucune garantie) et maintenir
une activité dans les régions défavorisées
{en leur réservant éventuellement cer:
taines productions).
- lnstaurer de nouveaux rapports avec
le Tiers-Monde de manière à permettre
à ces pays de donner la priorité aux
cultures vivrières : c'est l'idée du déve-
loppement auto-centré. Oue ces pays
produisent d'abord pour leurs besoins
et que l'agriculture européenne soit éga-
lement plus autonome.

Nous attendons du gouvernement
français qu'il fasse preuve, dans les négor
ciat ions qui vont s'engager entre les Dix,
d'une volonté pol i t ique qui semble lui
avoir fait  délaut depuis deux ans.

Commission agricole et rurale du P.S.U.


